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CONTEXTE REGLEMENTAIRE 
 

 

 

Champ d’application des prescriptions liées à la demande d’autorisation 

environnementale (AUP Gapeau) 

 
Conformément à l’article R.181-13 dernier alinéa du Code de l’Environnement, « le pétitionnaire peut 

inclure dans le dossier de demande une synthèse des mesures envisagées, sous forme de propositions de 

prescriptions de nature à assurer le respect des dispositions des articles L.181-3, L.181-4 et R.181-43 ». 

 

Les mesures envisagées dans la gestion du projet d’Autorisation Unique pluriannuelle de Prélèvement 

(AUP) de l’Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) du Gapeau doivent ainsi prendre en compte, 

dans l’intérêt général, les points prévus dans l’article L.211-1 ayant pour objet une gestion équilibrée et 

durable de la ressource : 

 

▪ L’article L.181-3 précise que « l’autorisation environnementale ne peut être accordée que si les 

mesures qu’elle comporte assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour les intérêts 

mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du Code e l’Environnement, ainsi qu’à l’article L.161-1 du 

code minier selon les cas ». 

 

▪ L’article R.181-43 stipule enfin que « l’arrêté d’autorisation environnementale fixe les prescriptions 

nécessaires au respect des dispositions des articles L.181-3 et L.181-4. Il comporte notamment les 

mesures d’évitement, de réduction et de compensation et leurs modalités de suivi […] » 

 

Le projet de l’OUGC Gapeau étant soumis à étude d’incidence environnementale (demande d’examen au 

cas par cas N° A-3-35JMD0S7 du 25/08/2023 en cours de traitement), l’ensemble de ce ces points figurent 

dans le rapport d’étude présenté dans le dossier d’AUP (cf. Etape 6 de la téléprocédure). 

 

Au-delà des missions fondamentales que l’OUGC doit exécuter, ce volet intègre les grandes règles du 

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du Gapeau pour l’enjeu « Quantité », ainsi que les 

mesures de limitation des prélèvements des canaux en période de sécheresse fixées par le Préfet (Arrêté 

Cadre Départemental), qui doivent être appliquées. 

 

Autres prescriptions liées à la gestion et aux prélèvements en eau des canaux 
 

Dans un contexte de multiplication des épisodes de sécheresse de ces dernières années, et afin d'être à 

jour avec la réglementation et d’œuvrer à une meilleure gestion de la ressource en eau déficitaire dans le 

Var, la régularisation administrative et technique des canaux d'irrigation gravitaire est devenue primordiale 

pour les services de l’État. 
Pour cela, une démarche de régularisation administrative et technique des canaux d’irrigation gravitaires a 

été lancée par la Préfecture du Var durant l’été 2023, avec notamment la publication de formulaires 

permettant à l’administration de mieux connaître et valider les prélèvements. 

 

Ces formalités concourent à une gestion raisonnée de la ressource et s’inscrivent dans les politiques locales 

de l’eau menées par les acteurs. Les actions prioritaires du Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) 

du Gapeau liées à la gestion des canaux, sont ainsi rappelées dans la présente note. 
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SYNTHESE DES MESURES ENVISAGEES 
 

 

1/ Mesures de prévention des dangers et inconvénients pour une 

gestion équilibrée et durable de la ressource 
 

Le projet d’autorisation unique des prélèvements en eau agricole porté par la Chambre d’Agriculture à 

travers l’OUGC Gapeau, aura des incidences positives sur la répartition de la ressource en eau à l’échelle du 

bassin versant. Cette démarche vise en effet à promouvoir une utilisation efficace, économe et durable de 

la ressource pour l’irrigation. 

 

En référence à l’article R.1814-14-III et aux intérêts mentionnés à l’article L.211.1, l’étude d’incidence 

environnementale jointe au dossier d’AUP (cf. Pièce 6.2) porte ainsi sur la ressource en eau, le milieu 

aquatique, l’écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, en tenant compte des 

variations saisonnières et climatiques. 

 

Par sa nature et en lien avec les missions obligatoires de l’OUGC, le projet d’AUP proposé sur le Gapeau 

intègre dans sa demande les mesures de prévention suivantes : 
 

• Respect d’un volume maximum prélevable pour l’agriculture compatible avec les autres catégories 

d’utilisateurs de l’eau (eau potable et industrie) et le bon fonctionnement des milieux, grâce à un 

arrêté préfectoral unique (volumes conformes aux résultats issus des Etudes volumes prélevables 

disponibles, des dispositions et Règlement du SAGE Gapeau…) ; 

 

• Définition chaque année d’un plan de répartition du volume global attribué pour chaque point de 

prélèvement compris dans le périmètre de gestion de l’OUGC, limitant ainsi les conflits d’usage et 

permettant de garantir l’irrigation, élément essentiel de sécurité de la production agricole ; 

 

• Transmission d’un rapport annuel au Préfet permettant le suivi par l’administration des volumes 

réellement consommés, des mesures de gestion activées et des difficultés rencontrées durant 

l’année écoulée. 

 

Le projet d’AUP et le Plan Annuel de Répartition (PAR) présenté au Préfet pour homologation doivent : 

 

 Concilier les demandes d’allocation en eau avec les Règles du SAGE Gapeau qui encadrent les 

prélèvements (objectif de réduction de moins 8% pour les canaux du secteur amont…) - cf. Règlement du 

SAGE - Enjeu « Quantité » en Annexe 1. 
 

 Adapter cette répartition en cas de limitation ou de suspension provisoires des usages en application du 

plan d’action sécheresse départemental (moins 20 à moins 50%, fermeture des canaux…) – cf. Tableau des 

mesures de restrictions pour les canaux issu de l’Arrêté Cadre Départemental en Annexe 2 

 

L’OUGC aura un rôle capital pour les missions suivantes :  

 

• Information des préleveurs sur la situation sécheresse et les mesures en vigueur (zone Gapeau), 

appui à l’élaboration de règlements d’arrosage adaptés à chaque structure d’irrigation ; 

 

• Travail collaboratif sur la mise en place d’un tour d’eau à l’échelle du bassin versant du Gapeau 

et/ou par sous-unité de gestion hydrographique. 
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2/ Mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
 

 Mesures d’évitement et de réduction 

 

En référence à l’article R.1814-14–I-3°, l’étude d’incidence environnementale présente les mesures 

envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet sur l’environnement. 

 

NB : Le cas échéant, de mesures de compensation doivent être proposées si ces effets négatifs ne peuvent 

être évités ni réduits. Enfin, s’il n’est pas possible de les compenser, cette impossibilité doit être justifiée 

dans l’étude d’incidence. 

 

EVITER : concernant les prélèvements en eau agricole majoritaires dans la demande d’AUP, les mesures 

d’évitement semblent difficilement applicables aux ouvrages existants des canaux d’irrigation et de leur 

usage associé, sauf en cas d’arrêté de crise sécheresse, limitant ainsi fortement l’ouverture des canaux à 

certaines cultures ou usages « alimentaires » particuliers encadrés par arrêté préfectoral. 

 

De plus, s’agissant d’ouvrages séculaires et antérieurs à la Loi sur l’Eau de 1992, les prélèvements des 

canaux ont été intégrés dans les études d’’élaboration du SAGE Gapeau dans l’état actuel de la ressource 

(validation du diagnostic et du PAGD en juillet 2021). 

 

Cependant, dans le cadre de sa mission obligatoire consistant à émettre un avis à tout projet de création de 

prélèvement dans le milieu naturel, l’OUGC pourra se prononcer en faveur ou non d’une éventuelle 

intégration à l’AUP, sous réserve des volumes utilisables éventuellement disponibles et non affectés dans le 

projet de plan de répartition de l’année n+1 (et dans la limite du maximum autorisé). 

Selon le principe d’évitement, les possibilités de prélèvements à partir d’une ressource dite stockée (réseau 

sous-pression existant du Canal de Provence et ses perspectives d’extension…) seront en préalable 

examinés (périmètre desservi à proximité, modalités de raccordement éventuelles…) et devront être autant 

que possible privilégiées, dans une optique de préservation de la ressource et de non-augmentation des 

volumes prélevables. Ces projets seront soumis à l’instance décisionnelle de l’OUGC. 

 

REDUIRE : Le projet d’AUP ne présente pas en tant que tel des effets négatifs sur l’environnement, puisqu’il 
vise au contraire à une utilisation raisonnée et à une gestion collective de la ressource. Néanmoins, les 

mesures envisagées pour réduire les prélèvements en eau mentionnés précédemment (partie 1) seront 

favorisées à travers un usage partagé de l’eau proposé par l’OUGC (contribution aux objectifs du SAGE et 

des arrêtés sécheresse). 

 

 

> Etude sur le rôle des canaux dans l’alimentation des nappes – Action RES_13 du PGRE Gapeau 

 

COMPENSER : A terme, les mesures de compensation liées aux prélèvements en eau de l’AUP pourront être 

mieux appréhendées, suite à un travail de corrélation à engager, entre les pertes engendrées dans le milieu 

naturel et les gains générés par les canaux dans la réalimentation de la nappe (étude prescrite dans le PGRE 

du Gapeau 2022-2026 - Maitrise d’ouvrage : Syndicat Mixte du Gapeau en partenariat avec l’OUGC). 
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 Mesures de suivi 

 

Les moyens de suivi du projet d’AUP sont intrinsèques aux missions principales de l’OUGC : 

 

- Le rapport annuel d’activités de l’OUGC à transmettre avant le 31 janvier au Préfet du Var ; 

- Le plan annuel de répartition du volume prélevable autorisé ; 

- Les relevés de décisions et informations disponibles au sein des instances de gouvernance de 

l’OUGC Gapeau et des politiques locales de l’eau. 

 

Des outils et bases de données spécifiques sont également à disposition ou à développer pour le suivi de la 

ressource et des prélèvements en eau agricole sur le bassin du Gapeau : 

 

- Relevés instantanées et bilans des stations hydrométriques de la DREAL PACA (4 stations) ; 

- Compilation des données des campagnes de jaugeages volants et stations complémentaires suivies 

par le Syndicat Mixte du Gapeau (3 stations) ; 

- Sites web d’observatoires de l’eau et des assecs : https://info-secheresse.fr/ - 

https://onde.eaufrance.fr/ 

- Relevés bimensuels des systèmes de mesures de débits des canaux en période d’étiage (carnets de 

prélèvements) 

- Appui à la déclaration annuelle et bilan des redevances prélèvements à l’Agence de l’eau 

- Bancarisation et gestion des données de l’OUGC Gapeau par la CA83 sur l’outil web « GEST’EA » 

- … 

 

 

 L’ensemble de ces points liés à l’approche ERC « Eviter, Réduire, Compenser » et aux mesures de 

suivi sont repris dans le document d’incidence (cf. Pièce 6.2 du dossier). 

 

 
Illustration 1 : bilan écologique de la séquence ERC (source : www.notre-environnement.gouv.fr – 2023) 

https://onde.eaufrance.fr/
http://www.notre-environnement.gouv.fr/
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3/ Prescriptions spécifiques aux prélèvements des canaux 
 

Une synthèse des prescriptions réglementaires relatives à la gestion des canaux, a été présentée aux 

structures d’irrigation collectives (ASA, ASL) et communes du bassin versant du Gapeau, le 31 juillet 2023 à 

Pierrefeu-du-Var. 

Ce territoire classé en tension, fait partie, pour les services de l’Etat, des secteurs prioritaires pour la 

régularisation administrative et technique des canaux au sein du département du Var. 

 

Un point particulier sur les besoins en équipement (systèmes de comptage, régulation des prises d’eau…) et 

les propositions d’accompagnement des différents organismes ont également été abordés en séance. 

 

 Régularisation réglementaire 

 

Afin que l’ensemble des prélèvements des canaux du département soient connus et validés par 

l’administration, deux nouveaux formulaires de déclaration sont proposés en 2023 par la DDTM : 

 

• « Régularisation administrative et technique » pour les canaux non officiellement structurés ; 

• « Régularisation technique » pour les structures collectives (ASA, ASL) existantes, mais n’ayant pas 

d’acte administratif récent autorisant le prélèvement en eau. 

https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Eau/Ressources-en-eau/Canaux/Formulaires-a-destination-des-gestionnaires-de-canaux 

 

L’objectif par la suite est, pour chaque prise d’eau, la publication d’un arrêté préfectoral portant 

reconnaissance d’existence de l’ouvrage, avec prescription d’un débit réservé (en L/s) à respecter dans le 

cours d’eau (valeur déterminée sur le moyen-long terme). 

 

Concernant la zone du Gapeau, cette démarche doit s’articuler et reste donc bien complémentaire, à l’AUP. 

En effet, après approbation du PAR par le Préfet, l’information qui sera adressée à chaque préleveur par 

l’OUGC, portera sur les éléments de l’autorisation unique, et concernera principalement les 

consommations d’eau et volumes prélevables (en m3). Ces données (bilan/besoins) seront actualisées et 

peuvent donc variées chaque année. 

 

Les autres aspects déclaratifs auxquels sont soumis les canaux, sont également rappelés dans le support de 

présentation de la DDTM83 à la journée du 31/07/2023 joint en Annexe 3 : 

 

- Déclaration sur la redevance 

« prélèvement » de l’Agence de l’eau ; 

 

- Transmission d’un règlement 

d’arrosage en période de sécheresse 

pour agrément du service chargé de la 

police de l’eau (dans le cas où les 

mesures générales de l’arrêté cadre 

départemental ne peuvent être 

applicables) ; 

 

- Tenue d’un cahier d’enregistrement et 

de suivi des prélèvements. 

Illustration 2 : Exemple de registre et de calculs adaptés aux canaux gravitaires (source : CRIIAM Sud) 

https://www.var.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Eau/Ressources-en-eau/Canaux/Formulaires-a-destination-des-gestionnaires-de-canaux
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 Besoins en équipement 

 

Les équipements nécessaires aux canaux pour l’application de la réglementation en vigueur sont 

hétérogènes et doivent donc être adaptés selon la configuration de chaque site : 

- Choix du lieu d’installation d’un système de mesure et réalisation d’une courbe de tarage associée ; 

- Ou détermination d’un volume annuel à partir d’une estimation d’un débit moyen maximum 

journalier (en cas d’impossibilité technique d’installation avérée ; et uniquement pour les petits 

canaux < à 100 L/s – AP 83 du 27/10/2016) ; 

- Maintien d’un débit réservé dans le cours d’eau, au droit du prélèvement. 

 

L’OUGC Gapeau veillera à travers l’AUP au respect de ces dispositions et proposera des mesures correctives 

ainsi qu’un accompagnement en cas de manquement à ces obligations. 

 

 

> Accompagnement de l’OUGC et de ces partenaires aux démarches de régularisation des canaux du 

bassin versant du Gapeau 
 

La réunion organisée le 31/07/2023 à Pierrefeu-du-Var par la Préfecture du Var et le Syndicat de Rivière du 

Gapeau, a permis de présenter aux gestionnaires l’ensemble des dispositions réglementaires qui 

s’appliquent aux canaux. 

Afin de favoriser et mettre en œuvre cette régularisation, l’importance de l’accompagnement de la Chambre 

d’Agriculture du Var dans le cadre de l’OUGC, et des acteurs partenaires, a été soulignée par l’Etat, en 

mutualisant notamment les besoins des structures hydrauliques à l’échelle du bassin. 
 

Un projet de d’étude portée par la CA83 en 2024 en lien avec l’Agence de l’eau permettra notamment de 

caractériser les usages agricoles et cerner individuellement les besoins de chaque structure sur le territoire. 

 

 Lien avec les actions prescrites dans le Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) du Gapeau 

 

L’ensemble de ces mesures relatives aux canaux sont inscrites dans les dispositions du SAGE Gapeau et se 

déclinent en actions dans le PGRE (=> cf. fiches « Priorité 1 » en Annexe 4). 

 

Ce volet est plus amplement détaillé dans l’étude d’incidence de l’AUP (compatibilité Règlement du SAGE). 
 

 

Illustration 3 : Exemple d’actions d’animation du PGRE Gapeau – volet Irrigation Agricole (source : PAGD SAGE Gapeau – 2021)

USAGES 

AGRICOLES et 

CANAUX 

concernés 

 

Priorité 1 du 

PGRE Gapeau 

2022-2027 

 

Priorité 2 
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ANNEXE 1 : REGLES DU SAGE GAPEAU – ENJEU QUANTITE 
Extrait du Règlement approuvé le 28/07/2021 

 

 

 

 



8 

DEMANDE AUP 2024-2028 – OUGC GAPEAU / Propositions de prescriptions 

 

 



9 

DEMANDE AUP 2024-2028 – OUGC GAPEAU / Propositions de prescriptions 

ANNEXE 1 : 

ANNEXE 2 : 

MESURES DE LIMITATION DES PRELEVEMENTS DES CANAUX 
(Source : Arrêté Cadre Départemental sécheresse - ACD 83 -  publié le 12/08/2022) 

 

 

 

Les recommandations et prescriptions suivantes s’appliquent : 

Pour les particuliers (dont agriculteurs, gestionnaires de canaux…) 

• Utiliser la stricte quantité d’eau nécessaire, 
• Rechercher les fuites, 

• Mettre en place des systèmes de récupération de l’eau de pluie pour l’arrosage, 
• Privilégier les techniques d’arrosage économes telles que le goutte à goutte, 
• Limiter sa consommation de manière générale 

• Si la réglementation en vigueur prévoit un système de comptage, de relever les compteurs à 

fréquence mensuelle. Le préfet peut prescrire la communication des données des trois dernières 

années au service chargé de la police de l’eau. 

Les maires sont invités à porter à la connaissance de leurs administrés, par tous moyens qu’ils jugeront 

utiles, les économies d’eau pouvant être réalisées. Ils leur rappelleront que l’eau provenant des réseaux 
d’eau potable publics et privés doit être réservée en priorité à la satisfaction des besoins domestiques. 
 

Les préleveurs agricoles collectifs doivent s’organiser et adopter une gestion concertée de l’eau définie 
dans les mesures de limitation, soumise au Préfet pour approbation (service chargé de la police de l’eau). 
 

Sur le fondement de la salubrité et de la sécurité publique, les maires pourront, à tout moment et en 

application du code général des collectivités territoriales, prendre, par arrêté municipal, des mesures de 

restriction au moins aussi contraignantes que celles imposées par le présent arrêté, dans l’objectif de 
satisfaire en priorité l’alimentation en eau potable des populations. 
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Remarques CA83 – ajustement lors de la campagne 2023 des arrêtés préfectoraux par bassin de la DDTM 

(stade alerte et alerte renforcée) : suite au Comité Ressource en Eau Départemental du 13/07/2023, la 

notion de jours « non consécutifs » a été retirée dans les AP « Alerte renforcée », à partir d’août 2023 
(Artuby, Arc amont, Siagne amont) > cette disposition devrait être identique pour les futurs AP au stade 

« ALERTE ». 
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(1)  et (2) 
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ANNEXE 3 : 

SUPPORTS DE PRESENTATION DE LA REUNION D’INFORMATION DU 31/07/2023 

A DESTINATION DES GESTIONNAIRES DE CANAUX 
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ANNEXE 4 : 

FICHES ACTIONS DU PLAN DE GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU 

DU GAPEAU - 2022-2027 (extrait volet irrigation agricole) 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Priorité 1 

 

Priorité 2 (RES_3) 
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